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Cardiaques, s’abstenir. Si la vota-
tion sur l’initiative «200 francs,
ça suffit» avait lieu maintenant,
50% des Suisses auraient glissé
un oui dans l’urne. Et 48% l’au-
raient refusée. Ces chiffres sont
issus du 1er sondage Tamedia
(éditeur de ce contenu). Autant
dire que les quelques indécis se-
ront dragués comme rarement
d’ici au 8 mars, jour du scrutin.

Mais reprenons depuis le dé-
but. L’initiative a été lancée par
l’UDC, l’Union suisse des arts et
métiers et quelques PLR. Le texte
vise deux objectifs. D’abord, ré-
duire la redevance de 335 francs
à 200 francs parménage. Ensuite
exempter les entreprises du paie-
ment de cette taxe.

En face, le Conseil fédéral a
fait un pas vers les initiants. Le
ministre chargé du dossier, Al-
bert Rösti, a en effet décidé de
baisser à terme la redevance à
300 francs. Selon son projet, il y

aurait aussi moins d’entreprises
(surtout des PME) qui devraient
payer la taxe. Si l’initiative est re-
jetée, c’est ce modèle qui entre-
rait en vigueur d’ici 2029.

Entre ces deux variantes, les
Suisses sont donc profondé-
ment divisés. Et, ce qui est rare
pour un début de campagne,
c’est que l’écrasantemajorité est
déjà convaincue de son choix.
Sur les 50% des personnes qui
sont prêtes à accepter l’initia-
tive, seules 7% penchent pour un
«plutôt oui». C’est également un
petit 7% de «plutôt non», dans le
total de 48% de personnes op-
posées.

Absence de Röstigraben
Si on entre dans le détail, on
s’aperçoit très vite du rôle de
l’appartenance politique sur les
intentions de vote. Il existe ainsi
un très large soutien à l’initiative
au sein de l’UDC (85% de oui).
Parmi les sympathisants PLR,
le texte recueille également une

majorité, bien qu’elle soit plus
faible: 55% de oui. En revanche,
la redevance à 200 francs est re-
jetée dans l’électorat des autres
partis. C’est 57% de non au

Centre, 74% chez les Vert’libé-
raux, 73% au PS et jusqu’à 76%
chez les Verts.

Un point surprend. C’est l’ab-
sence de clivage entre les dif-
férentes régions linguistiques,
alors que les opposants mettent
en avant l’impact de cette initia-
tive sur l’offre d’un service pu-
blic amoindri pour les minori-
tés. Côté alémanique, le oui est à
50%; le non à 48%. Chez les Ro-
mands, c’est 49% dans chaque
camp. Quant aux italophones,
ils sont 51% à soutenir le texte,
contre 48% qui le rejettent.

Pour le reste, on ne constate
pas de différences significatives
dans les intentions de vote entre
les femmes et les hommes. Par
contre, le lieu de résidence est
pertinent. L’initiative bénéficie
d’un soutien plus élevé dans les
zones rurales (55% de oui), alors
qu’elle estmajoritairement refu-
sée dans les villes (55% de non).

L’âge des votants joue aussi
un rôle. Les jeunes qui consom-
mentmoins lesmédias tradition-
nels sontmajoritaires à soutenir
l’initiative (55% de oui), alors que
les plus de 65 ans sont les plus

opposés (55% de non). On note
également que le rejet à l’initia-
tive augmente tant avec le niveau
de formation qu’avec le revenu.

Les arguments les plus forts
Quels sont les arguments qui
mobilisent les deux camps? Par-
mi les partisans, trois sortent du
lot. Le fait que l’initiative oblige-
rait la SSR à se recentrer sur son
mandat de base – à savoir l’infor-
mation – est cité par 28% de ceux
qui pensent glisser un oui dans
l’urne. Un pourcentage similaire
rappelle que «la population paie
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Sondage Tamedia sur l'initiative «200 francs, ça
suffit!»

Qu'allez-vous voter à cette initiative?

Résultats par langue parlée. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

Italien

Allemand

Français

50%

44% 41%

43% 41%

43% 42%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ≈ ±4%. L’enquête a étémenée par
«20minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.

Graphique: Dhl;Source: sondage «20minutes»/Tamedia en collaboration avec
l’institut LeeWas

Sondage Tamedia sur l'initiative «200 francs, ça
suffit!»

Qu'allez-vous voter à cette initiative?

Résultats par couleur politique. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

UDC

PLR

Le Centre

PS

Vert'libéraux

Les Verts

50%

79%

45% 33%

33% 47%

22% 67%

19% 67%

18% 69%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ≈ ±4%. L’enquête a étémenée par
«20minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.
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La redevance à 200 francs fera trembler la SSR
Votation du 8 mars Selon le premier sondage Tamedia, le oui à l’initiative a une petite avance sur le non. Les six semaines de campagne qui

Ce qui est rare
pour un début de
campagne, c’est que
l’écrasantemajorité
est déjà convaincue
de son choix.

Le fonds climat devrait mordre la poussière

Si Albert Rösti devrait transpi-
rer sur la votation sur la SSR,
il peut envisager sereinement
l’avenir avec l’initiative qui veut
instaurer un fonds climat. De
ce projet, le Conseil fédéral
n’en veut pas. Et il a de fortes
chances d’être suivi.

Le texte déposé par le PS et
lesVerts entame en effet la cam-
pagne avec une sacrée épine
dans le pied. Selon le premier
sondage Tamedia, il recueille
déjà 59% de non, contre 33% de
oui. On ne voit pas comment les
partisans pourraient renverser
la vapeur d’ici au 8 mars.

Même les Vert’libéraux
s’avèrent mitigés
C’est vite vu, il n’y a que les élec-
trices et électeurs des Verts et
du PS qui sont favorables au
texte avec respectivement 80%
et 63% de oui. En revanche, les
sympathisants des partis bour-
geois sont farouchement contre.
C’est 70% de non au Centre, 79%
au PLR et même 84% à l’UDC.
Même au sein de l’électorat
Vert’libéral, l’initiative peine à
convaincre: 47% de oui contre
43% de non.

Si le clivage partisan est très
nettement marqué, on ne note
pas de différences significa-
tives entre les régions linguis-

tiques, l’âge, ou le revenu. On
notera toutefois que les villes –
qui votent à gauche – sont plus
favorables que les campagnes.
On remarque enfin que le re-
jet du texte est moins marqué
chez ceux qui ont fait des études
supérieures.

Équitable pour les uns,
dangereuse pour les autres
Au niveau des arguments, on
voit que pour les partisans du
texte, l’initiative ferait de la pro-
tection du climat et de la na-
ture une mission publique, fi-
nancée de manière équitable,
ce qui fait qu’il n’y aurait per-
sonne de laissé-pour-compte.
Cet argument est cité par 31%
des ceux qui sont prêts à glis-
ser un oui dans l’urne. Le coup
de pouce aux renouvelables est
aussi largement mis en avant
par ce camp.

Les opposants eux, se re-
trouvent autour d’arguments fi-
nanciers. 34% rappellent que la
Suisse investit déjà 2 milliards
par an dans la protection du cli-
mat et la transition énergétique,
ainsi que 600 millions dans la
biodiversité. L’initiative serait
donc inutile. Et même dange-
reuse, alors que la Confédéra-
tion fait face à d’importantes
difficultés financières. (FQU)

Sondage Tamedia sur l'initiative «Pour un fonds
climat»

Qu'allez-vous voter à cette initiative?

Résultats par couleur politique. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

Les Verts

PS

Vert'libéraux

Le Centre

PLR

UDC

50%

61% 19%

39% 24% 20%

22% 25% 15% 28%

13% 18% 52%

14% 65%

11% 73%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ≈ ±4%. L’enquête a étémenée par
«20minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.
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Votations du 8 mars

Les Suisses semblent décidés à
mettre fin à la pénalisation fis-
cale du mariage. Pour y parve-
nir, ils sont d’accord de passer
par l’imposition individuelle. Se-
lon le premier sondage Tamedia
(éditeur de ce contenu) avant les
votations du 8 mars, cette nou-
velle législation obtient une nette
majorité. Soixante-quatre pour
cent des répondants sont favo-
rables au projet (oui ou plutôt
oui), alors que 30% sont contre
(non ou plutôt non). Six pour
cent restent indécis.

Ces chiffres représentent une
sacrée surprise. Ils ont de quoi
enthousiasmer les femmes PLR,
à l’origine de l’initiative popu-
laire qui a permis l’émergence de
la proposition sur laquelle nous
voterons. Leur objectif était alors
que l’État ne traite pas différem-
ment les contribuables en fonc-
tion de leur choix de vie.

Si ce sondage est surprenant,
c’est qu’au parlement, les votes
finaux ont été beaucoup plus
serrés – avec 101 voix contre 93
au Conseil national, et 22 voix
contre 21 au Conseil des États.
Sur le papier, l’affrontement se
joue entre, d’un côté, le Centre,
l’UDC et les cantons, qui sont
contre – ils sont à l’origine du ré-
férendum – et, de l’autre, le PS,
les Verts, le PLR et les Vert’libé-
raux, qui sont pour. La popula-
tion, elle, est moins partagée.

UDC et Centre sur la touche
Le soutien est certes un peu plus
important chez les libéraux-ra-
dicaux, les socialistes, les Verts
et les Vert’libéraux. Il reste tou-
tefois marqué chez les sympa-
thisants du Centre (60% disent
oui ou plutôt oui) et chez ceux
de l’UDC (61%).

Une division que l’on avait
déjà sentie poindre du côté de la
section genevoise de l’UDC, qui
avait décidé de laisser la liberté

de vote sur cet objet. Une partie
desmembres voient en effet dans
cette votation une possibilité
d’augmenter le pouvoir d’achat,
étant donné que les couples où
les deux époux travaillent sorti-
raient gagnants de la réforme.

Dans le reste des résultats, on
note que le projet est soutenu
dans toutes les régions linguis-
tiques – à 59% auTessin, 63% en
Suisse alémanique etmême 68%
en Suisse romande. Sur cet objet,
on ne distingue pas de différence
entre la ville et la campagne.

L’appui est un peu plus mar-
qué chez les jeunes. Les 18-
34 ans disent oui ou plutôt oui
à 71%, contre 62-63% dans les
autres classes d’âge. Il a tendance
à augmenter avec le revenu.Ain-
si, 73% des personnes gagnant
plus de 16’000 francs sont favo-
rables à la réforme. Mais même
parmi celles et ceux qui gagnent
moins de 4000 francs, et qui ne
seront pas forcément impactés
par le changement, le oui est sou-
tenu à 58%.

Comment expliquer cet en-
gouement? Pour les partisans du
projet, l’argument déterminant
(retenu par 66% des sondés) est
que l’imposition individuelle ga-
rantit des impôts équitables pour
tous, indépendamment de l’état
civil et du sexe.

L’idée que les personnes as-
surant le deuxième revenu du
ménage, le plus souvent des
femmes, sont incitées à gagner
leur propre revenu et ainsi à
améliorer leur autonomie éco-
nomique et leur prévoyance vieil-
lesse, arrive loin derrière. Elle
n’est retenue que par 18% des
sondés.

Les opposants, eux, sou-
lignent que les couples mariés
avec un seul revenu ou des reve-
nus très inégaux devront payer
plus d’impôts, ce qui pénalise
particulièrement les familles tra-
ditionnelles (31%). Les coûts ad-
ministratifs élevés, pointés du
doigt par les cantons qui craigne
une explosion bureaucratique,
sont mentionnés par 28% des
sondés défavorables au projet.
Et 27% argumentent que la pé-
nalisation du mariage peut être
supprimée en maintenant l’im-
position commune, avec desmo-
dèles plus simples et plus équi-
tables, tels que ceux appliqués
dans plusieurs cantons.

La fin d’un serpent demer?
Si le oui se confirme, on assiste-
rait à une révolution le 8mars. La
Suisse apporterait enfin une ré-
ponse adéquate après s’être fait
retoquer par le Tribunal fédé-
ral. Voilà déjà plus de quarante
ans que la plus haute juridiction
du pays a tapé sur les doigts des
autorités pour leur tolérance de
cette discrimination fiscale du
mariage. Jusqu’ici, tous les pro-
jets pourymettre fin ont échoué.

Caroline Zuercher

Surprise, les Suisses de tous bords politiques
soutiennent largement l’imposition individuelle
Sondage Même les sympathisants UDC et du Centre sont favorables à cet objet
combattu par leurs partis. On pourrait ainsi voir le bout d’un vieux débat.

Sondage Tamedia sur la loi fédérale «L’imposition
individuelle»

Voterez-vous en faveur de l’imposition individuelle ?

Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

50%

49% 15% 8% 22%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ±4%. L’enquête a étémenée par «20
minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.
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L’argument
déterminant,
retenu par 66%
des sondés, est
que l’imposition
individuelle
garantit des impôts
équitables pour tous,
indépendamment
de l’état civil
et du sexe.

Si Karin Keller-Sutter est sui-
vie sur l’imposition individuelle,
l’issue du vote sur l’argent li-
quide est plus serrée. Comme
attendu, les sondés veulent as-
surer la survie des pièces. Mais
le Conseil fédéral recommande
de refuser l’initiative et d’accep-
ter le contre-projet. Or, ce point
reste disputé.

L’initiative du Mouvement
suisse pour la liberté est soute-
nue par 62% des sondés contre
33% de non ou plutôt non. Le
contre-projet obtient aussi une
majorité claire: 58% contre 34%.
À la question subsidiaire, qui in-
dique la préférence entre l’initia-
tive et le contre-projet si les deux
sont acceptés, 52% penchent
pour le contre-projet et 41% pour
l’initiative.

L’initiative convainc particu-
lièrement dans les rangs UDC,
avec 85% d’avis favorables. L’op-
position vient des bases desVerts
et des Vert’libéraux (49% et 38%
de oui). Pour le reste, il n’y a que
parmi les personnes avec une
formation tertiaire et les reve-
nus les plus élevés que la propo-
sition ne trouve pas demajorité.

Pour ses partisans, l’argument
le plus important en faveur de
l’initiative est que les espèces ne
dépendent pas de systèmes tech-
niques. Les opposants jugent que

les garanties sont déjà inscrites
dans la loi.

Seuls les sympathisants
UDC ne soutiennent pas le

contre-projet direct, avec 45%
de oui et 44% de non. Contrai-
rement à leur parti, les sondés
Vert’libéraux y sont favorables à

60%. L’adhésion la plus faible se
trouve chez les plus jeunes élec-
teurs (18-34 ans).

L’argument principal en fa-
veur du contre-projet est qu’il
garantit le franc et l’approvision-
nement en espèces, sans modi-
fier le système éprouvé. Les op-
posants, eux, viennent de deux
camps. Pour les uns (38%), le
contre-projet ne fait que réaffir-
mer le droit en vigueur. Pour les
autres (36%), il ne définit pas ex-
plicitement les espèces comme
des pièces et des billets, ce qui
laisse la possibilité de les rem-
placer par une monnaie numé-
rique d’État. (CZU)

Argent liquide: entre l’initiative et le contre-projet, le mystère reste entier

Sondage Tamedia sur l'initiative «L’argent liquide, c’est
la liberté»

Voterez-vous en faveur de l'initiative ?

Résultats par couleur politique. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

UDC

PLR

Le Centre

PS

Les Verts

Vert'libéraux

50%

76% 9%

43% 15% 28%

42% 17% 11% 26%

36% 15% 31%

34% 15% 12% 31%

25% 13% 13% 43%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ±4%. L’enquête a étémenée par «20
minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.
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Sondage Tamedia sur le contre-projet «L’argent liquide,
c’est la liberté»

Voterez-vous en faveur du contre-projet ?

Résultats par tranches d’âge. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

18–34 ans

35–49 ans

50–64 ans

65 ans et plus

50%

29% 22% 13% 14% 22%

28% 24% 14% 24%

37% 24% 12% 20%

41% 21% 12% 20%

Sondage réalisé du 14 au 15 janvier 2026 auprès de 16’198 personnes de toute la
Suisse (dont 3759 Romands). Marge d’erreur: ±4%. L’enquête a étémenée par «20
minutes» et Tamedia, en collaboration avec LeeWas.
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Pour ses partisans,
l’argument le plus
important en faveur
de l’initiative est
que les espèces ne
dépendent pas de
systèmes techniques.
Les opposants jugent
que les garanties
sont déjà inscrites
dans la loi.

l’une des redevances les plus éle-
vées aumonde, alors que le pou-
voir d’achat est sous pression».

27% estiment enfin «injuste» de
devoir payer pour des contenus
qu’ils n’utilisent pas.

Les opposants à l’initiative se
retrouvent eux sur deux argu-
ments. 42% estiment que «face à
la multiplication des fake news,
la démocratie a besoin d’un pres-
tataire, comme la SSR, dont la
crédibilité puisse être digne de
confiance». 36% pensent enfin
que cette réduction du budget
de la SSR équivaudrait à un dé-
mantèlement du service public,
«ce qui mettrait en danger la co-
hésion nationale».

jusqu’au bout
restent seront décisives.

L’âge joue aussi
un rôle. Les jeunes
qui consomment
moins lesmédias
traditionnels
sontmajoritaires à
soutenir l’initiative.


